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1 Contexte 

1.1 Un site naturel et paysager transfrontalier d’importance majeure 

Les marais de la haute-Versoix font partie d’un complexe paysager et naturel transfrontalier très 
étendu, dont la rivière éponyme constitue l’ossature. Reliant le Jura au Léman, la Versoix est 
accompagnée par le bocage sur territoire français puis par de grands massifs forestiers humides 
côté Suisse. Le caractère naturel de son cours et de ses berges, ainsi que la présence de marais 
riverains et de zones alluviales préservées sur son linéaire confèrent à cette rivière une valeur 
particulièrement élevée pour le réseau écologique régional.   

Figure 1 : La Versoix sur sa partie suisse (source : WWF Suisse, 2018) 

Les marais de la haute-Versoix se situent sur le linéaire vaudois de la rivière. Historiquement, ils 
formaient une unique entité écologique franco-suisse homogène (voir figure 2). L’évolution de 
l’urbanisation et des pratiques agricoles ont entrainé la rupture de ce continuum tant du côté 
français que du côté suisse. Le développement de la commune de Divonne depuis les années 
1960, en particulier avec l’aménagement de zones de loisirs, a conduit à une perte massive de 
zones humides.  Sur Suisse, le continuum s’est également morcelé. Ainsi, on retrouve aujourd’hui, 
au sud, le complexe du Grand Bataillard (Chavannes-des-Bois, Commugny et Chavannes-de-
Bogis) et au nord, celui des Bidonnes (Chavannes-de-Bogis et Bogis-Bossey). 

Secteur des 
marais de la 

haute-Versoix 
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Figure 2 : Les marais de la haute-Versoix en 1946 et 2015 

 

1.2 Un site naturel et paysager au bénéfice d’une protection partielle 

La valeur du complexe transfrontalier de la Versoix est reconnue en Suisse comme en France par 
son inscription à plusieurs inventaires de protection du patrimoine naturel et paysager.  

Les marais de la Versoix sur France font partie du réseau européen Natura 20001 depuis 2000 (site 
FR8201644 « Marais de la haute-Versoix et de Brou »), et le marais des Bidonnes (42 ha) est, en 
sus, protégé par un Arrêté préfectoral de protection des biotopes depuis 1994. Cet arrêté réglemente 
les activités, notamment la fréquentation des espaces les plus fragiles. Le département de l’Ain a 
par ailleurs labellisé l’ensemble de ces zones humides en tant qu’Espaces naturels sensibles (ENS) 
en 2015, les reconnaissant ainsi comme des joyaux du département à valoriser auprès du grand 
public. 

Sur Suisse, le long du cours de la Versoix, près de 208 ha au total sont portés à des inventaires de 
biotopes d’importance nationale, avec un bas-marais, trois zones alluviales et trois sites de 
reproduction des batraciens. Cinq de ces sept objets d’importance nationale se situent dans le 

 
1 Natura 2000 est un réseau de sites qui hébergent des espèces et des milieux naturels rares ou menacés à l’échelle 

européenne. L’engagement des États de l’Union européenne consiste à préserver ce patrimoine écologique sur le long 
terme. La France a opté pour une politique contractuelle en ce qui concerne la gestion des sites Natura 2000 avec des 
contrats ou des chartes. 
 

Grand Bataillard 

Les Bidonnes 
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canton de Vaud. Les marais de la haute-Versoix joue aussi un rôle clé dans le transit de la grande 
faune, faisant le lien entre le massif jurassien et la région lémanique. Un corridor d’importance 
suprarégionale, défini par la Confédération, est identifié au niveau du Grand Bataillard (objet VD29, 
voir annexe 2). Le complexe alluvial marécageux de la haute-Versoix est également inscrit à 
l’inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels d'importance nationale (IFP, objet n° 
1207, voir annexe 3) et à l’inventaire cantonal des monuments naturels et sites (IMNS).  

Ces différentes inscriptions ne suffisent toutefois pas à assurer la protection effective des objets sur 
le territoire. Sur la base de l’article 18a de la Loi sur la protection de la nature (LPN), les cantons 
sont tenus de régler la protection et l’entretien des biotopes d’importance nationale, de prendre à 
temps les mesures appropriées et de veiller à leur exécution. Le canton de Genève l’a fait en 2003 
avec l’adoption d’un plan de protection de l’ensemble du vallon de la Versoix. Ses rives sont 
également protégées par une loi dédiée (LPRVers).  

Sur Vaud, hormis l’instauration d’un vaste linéaire de non-constructibilité en 1961 par des plans 
d’extension cantonaux (PECs n°180 à 183), le site ne bénéficie pas d’une protection suffisante dans 
l’affectation en adéquation avec les objectifs de protection. Pour pallier cette lacune et en vertu de 
l’article 24 de la Loi sur la protection du patrimoine naturel et paysager (LPrPNP), le Département 
de la jeunesse, de l’environnement et de la sécurité (DJES) procède au classement du site. Ce 
classement a valeur d’affectation.  

Le présent rapport explicatif accompagne le plan et le règlement de la décision de classement des 
marais de la haute-Versoix. Il fournit les informations utiles à la bonne compréhension des motifs, 
buts et implications de cette décision de classement (ci-après DC). 

 

2 Rappel des principales bases légales et obligations pour les 
propriétaires fonciers et exploitants 

2.1 Mise en œuvre de la protection du paysage 

L'inscription d'un espace dans l'IFP signifie qu’il mérite d'être « conservé intact ou en tout cas d'être 
ménagé le plus possible » (art. 6 LPN). L'IFP est un inventaire contraignant pour les services 
fédéraux lors de l'accomplissement de leurs tâches. Les cantons sont également tenus de prendre 
en compte les inventaires fédéraux dans leur planification directrice (art. 6 al. 4 LAT). L’objet IFP 
n°1207 figure ainsi au plan directeur cantonal vaudois. Le classement du site précise la portée des 
objectifs de protection de l’IFP sur les surfaces concernées via la délimitation d’une zone à protéger, 
selon l’art. 17 al. 1 LAT. 

 

2.2 Mise en œuvre de la protection des biotopes et réparation des atteintes 

Depuis 1987, l’art. 18a de la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage (LPN) sert de 
base pour les inventaires nationaux des biotopes. Ces inventaires ont pour but de protéger 
efficacement les habitats des animaux et végétaux menacés. Dans le périmètre de la DC, cinq objets 
figurent à ces inventaires : deux zones alluviales, un bas-marais et deux sites de reproduction des 
batraciens. Chaque type d’inventaire est ancré dans une ordonnance fédérale spécifique : 
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l’ordonnance de protection des zones alluviales d’importance nationale (OZA, 1992), des bas-marais 
d’importance nationale (OBM, 1994) et des sites de reproduction des batraciens d’importance 
nationale (OBat, 2001). 

Il incombe au Canton de mettre en œuvre la protection d’un biotope (art. 18a LPN), c’est-à-dire de 
prendre les mesures juridiques contraignantes nécessaires pour garantir à long terme sa 
« conservation intacte ». Il dispose pour cela d’un large pouvoir d’appréciation pour définir le 
périmètre, les buts et les mesures de protection. Il peut par ailleurs utiliser ses propres instruments, 
dès lors qu’ils sont appropriés à l’atteinte de l’objectif visé. 

Les mesures prises doivent répondre aux besoins énoncés à l'art. 14 al. 2 de l’Ordonnance sur la 
protection de la nature (OPN) qui requiert : 

• des mesures d’aménagement permettant (let. c) 
1. d’atteindre l’objectif visé par la protection,  
2. de réparer les dégâts existants,  
3. d’éviter des dégâts futurs. 

• la délimitation de zones-tampon suffisantes du point de vue écologique (let. d). 

L’arrêt du tribunal fédéral 124 II 19 (1997) a clarifié cette notion de « zone-tampon suffisante du point 
de vue écologique ». Cet arrêt, qui fait jurisprudence, précise qu’une zone-tampon suffisante du 
point de vue écologique pour des marais doit comprendre les surfaces nécessaires pour assurer 
diverses fonctions : hydrique, trophique et biologique.  

Les incidences de cette mise en œuvre pour les propriétaires fonciers et exploitants sont précisées 
à l’article 18c LPN, qui fonde les outils d’accompagnement de l’adaptation des modes d’exploitation. 
Ce même article permet à l’autorité chargée d'appliquer la LPN d'adresser aux propriétaires ou 
exploitants des décisions leur ordonnant de s'abstenir de certains actes d'exploitation d’une parcelle 
(Maurer, in Commentaire LPN, Zurich 1997, N. 17 ad art. 18c). Si un exploitant ou un propriétaire 
ne respectait pas le règlement de la décision de classement ou une décision du département, il 
porterait atteinte à un objet protégé. Le département pourrait alors rendre une décision ordonnant la 
réparation de cette atteinte (art. 41 LPrPNP). 

Enfin, le cadre légal tant fédéral que cantonal en matière de protection des biotopes requiert 
également la réparation des atteintes déjà portées à ces derniers, à chaque fois que l’occasion se 
présente (art. 11 OBat, art. 8 OZA et art. 8 OBM). 

 

2.3 Mise en œuvre de la protection des eaux et de l’espace réservé aux eaux  

La loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux) et son ordonnance (OEaux) entrées en vigueur 
en 2011 imposent la réservation d'un espace minimal autour des cours d’eau et des rives de lacs. 
En effet, les eaux ne peuvent remplir, entre autres, leurs fonctions écologiques et de protection 
contre les crues que si elles ont suffisamment d’espace. Canton et communes sont ainsi tenus de 
définir dans leurs plans directeurs et plans d’affectation un espace réservé aux eaux (ERE) le long 
de toutes les eaux superficielles ; et d’y assurer un aménagement et une exploitation extensive. En 
particulier, une surface agricole comprise dans l'ERE doit être exploitée sans labour et sans engrais 
ni produits phytosanitaires. Dans les secteurs à enjeux écologiques liés à l’eau, la largeur de l’ERE 
doit être étendue aux surfaces nécessaires au développement des valeurs naturelles. Ainsi, le cas 
échéant, les périmètres des biotopes riverains (marais, zones alluviales) permettent de calibrer cet 
ERE.  

https://fedlex.data.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/cc/1992/1860_1860_1860/20230201/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-cc-1992-1860_1860_1860-20230201-fr-pdf-a.pdf
https://fedlex.data.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/cc/1998/2863_2863_2863/20230201/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-cc-1998-2863_2863_2863-20230201-fr-pdf-a.pdf
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2.4 Mise en œuvre de la protection des corridors faunistiques  

Les axes permanents via lesquels les espèces animales à grands domaines vitaux (cerf, sanglier, 
par exemple) se déplacent sur de grandes distances entre deux habitats favorables sont appelés 
des corridors à faune. Un inventaire des corridors faunistiques suprarégionaux est établi au niveau 
fédéral et vise à garantir à long terme la migration des animaux sauvages entre leurs différents 
biotopes. 

En vertu de l’article 8c de l’Ordonnance sur la chasse et la protection des mammifères et oiseaux 
sauvages (OChP), les corridors faunistiques doivent être pris en compte dans les plans sectoriels, 
plans directeurs et plans d’affectation. Le canton doit par ailleurs prendre les mesures nécessaires 
au maintien, voire au rétablissement de leur fonctionnalité. Par exemple, la mise en place d’éléments 
structurels sur la trajectoire des animaux ou la sécurisation des traversées routières peuvent servir 
ce dessein.  

 

 

3 Périmètre de la décision de classement et situation foncière 

Le périmètre de la DC (figure 3a) inclut : 

• les biotopes d’importance nationale, leur zone-tampon trophique et une partie de leur 
zones-tampon biologique et hydrique (voir encart ci-après). Ces dernières ont été définies 
à l’aide d’études adhoc selon la méthodologie définie par la Confédération (CEMeco, 2024 
et Natura, 2024 – en annexes 7 et 8).  Les objets concernés sont les suivants : 

o Objets n°118 « Grand Bataillard » et 301 « Les Îles de Bogis » de l’inventaire des 
zones alluviales d’importance nationale, 

o Objets VD213 « Les Bidonnes » et VD225 « Grand Bataillard, Marais de la 
Versoix » de l’inventaire des sites de reproduction de batraciens d’importance 
nationale, 

o Objet n°1467 « Grand Bataillard » de l’inventaire des bas-marais d’importance 
nationale. 

• un biotope d’importance régionale :  l’objet n°6353 « Bois d’Elis » de l’inventaire cantonal 
(en cours d’établissement) des prairies et pâturages secs ; 

• 82% de l’IFP 1207 « Marais de la haute-Versoix ». Le solde des surfaces sera mis en 
œuvre via les plans d’affectation communaux.  

• 19% du corridor faunistique d’importance suprarégionale VD29. Le secteur dans la plaine 
agricole jouxtant le périmètre de la DC sera assaini via des mesures adhoc dans le cadre 
des projets de biodiversité régionale et d’assainissement de la route. Quand cela est 
opportun, le périmètre se cale sur des limites de nature (forêt) ou administratives 
(cadastre) en application de l’article 24, al. 2 de la LPrPNP, qui prévoit que le classement 
s’étend autant que possible à la surface entière de la parcelle et, dans tous les cas, à la 
surface nécessaire au maintien des objets recensés. 
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Figures 3a, b et c : Périmètre de la DC – Inventaires fédéraux et cantonaux – Parcellaire 

 

Le périmètre de la DC couvre ainsi une surface proche de 128 hectares, situés sur les territoires des 
communes de Chavannes-des-Bois (1.8 ha), Commugny (31 ha), Chavannes-de-Bogis (51.1 ha), 
Bogis-Bossey (35.2 ha) et Crassier (8.9 ha).  

Au niveau de la propriété foncière, près de 25% du périmètre de la DC est en mains publiques 
(communes ou Etat de Vaud). 73 propriétaires privés se partagent le reste du territoire. La Fondation 
Phragmites2 compte parmi les propriétaires les plus importants du site et mène une démarche active 
d’acquisition foncière à l’échelle du site depuis de nombreuses années. 

 

 

 

 
2 La Fondation Phragmites, dont le but est d'encourager la protection, l'entretien, la revitalisation et le suivi des espaces 
naturels de l'ouest lémanique, est très impliquée dans la gestion du site. Depuis 2009, elle a engagé plus de CHF 300'000.- 
pour des travaux de revitalisation du bas-marais et consacré plusieurs centaines d’heures au suivi du site. 
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Encart : Zone-tampon écologiquement suffisante 

Une zone-tampon suffisante du point de vue écologique pour des biotopes marécageux doit comprendre 
les surfaces nécessaires pour assurer diverses fonctions : hydrique, trophique et biologique.  

Les zones-tampon (à l'exception des abords des hauts-marais) se situent en dehors du périmètre des 
biotopes portés aux inventaires. Les mesures de protection et d'entretien à ordonner selon l'art. 18a, al.1, 
LPN s'appliquent aux zones-tampon, dans la mesure où elles sont nécessaires pour atteindre l'objectif de 
protection (cf. art. 5, al. 3 OZA ; cf. également art. 5, al. 3 OBM). Les zones-tampon doivent être aménagées 
de manière aussi différenciée que possible et assorties de prescriptions d'entretien et de conditions 
d'utilisation différentes, conformément à leur objectif respectif (p. ex. empêcher l'apport de nutriments, 
prévenir les perturbations sur la flore et la faune spécifiques au biotope) et selon le principe de 
proportionnalité. 

L'étendue nécessaire des zones-tampon est déterminée par l'objectif de chaque zone-tampon, Elle est 
définie au cas par cas en fonction du but des zones-tampon et de l'objectif de protection du biotope. 
Différents facteurs sont pris en compte : la situation du biotope sur le terrain, les conditions de la nappe 
phréatique et du sol, le mode d'exploitation dans les environs, la sensibilité de la flore et de la faune 
spécifiques au biotope, etc. 

Pour aider les cantons dans la mise en œuvre des zones-tampon hydriques, la Confédération a défini le 
concept des périmètres hydrologiques indicatifs. L’annexe 7 présente l’analyse réalisée pour la définition 
du périmètre hydrologique consolidé. Sur cette base, il incombe au canton de définir les modalités et 
instruments de mise en œuvre. Le canton a fait le choix d’une prise en compte proportionnée dans la DC 
compte-tenue de l’ampleur du périmètre. D’autres outils que le classement prendront le relais en dehors du 
périmètre classé pour éviter une perturbation de l’approvisionnement en eau des biotopes (plans 
d’affectation, conditions aux permis d’aménager ou de construire, ou/et mesures de promotion de la 
biodiversité régionale en zone agricole, etc). 

Il en est de même pour la zone-tampon biologique, avec une prise en compte partielle dans la décision de 
classement des couloirs de migration de batraciens documentés (plaine des Tattes de Bogis, tronçon du 
Champs des marais). 

Le périmètre de classement permet en revanche d’implémenter en plein la zone-tampon trophique. 

 

 

4 Valeurs naturelles et paysagères spécifiques au périmètre 

4.1 Valeurs paysagères  

La description de l’objet IFP « Marais de la haute-Versoix » (IFP n°1207, voir annexe 3), révisé 
par la Confédération en 2017, souligne les intérêts paysager, géologique et géomorphologique 
de la vaste plaine alluviale : « Celle-ci se présente sous la forme d’une longue et étroite bande 
de terrain sur la rive gauche de la Versoix, entre la première chaîne du Jura et le Léman. Cet 
espace constitue la portion suisse d’un grand complexe marécageux franco-suisse et l’une des 
dernières grandes zones de marais bien conservée de la région. S’étirant sur plusieurs kilomètres 
le long des nombreux méandres de la Versoix, on y retrouve une mosaïque de milieux humides 
entourés d’un couvert forestier dense. Cette zone au caractère sauvage est bordée par de grands 
champs et prairies agricoles. La Versoix, qui, sur ce tronçon, a conservé sa dynamique naturelle 
(fait rare pour un cours d’eau suisse), inonde régulièrement les nombreuses dépressions de la 
plaine et favorise la formation de vastes étangs forestiers. » 



 

Direction générale de l’environnement (DGE) 
Division Biodiversité et paysage 
  
Rapport explicatif Décision de classement Marais de la haute-Versoix 
  

 
 
 
 

9/24 
 

 

Vue sur les Bidonnes depuis la RC n°2 
 

Vue sur le Grand Bataillard depuis le chemin de la Versoix 
 
 

 
4.2 Valeurs naturelles 

Les biotopes, qui plus est d’importance nationale, revêtent un rôle particulier pour la conservation 
des espèces menacées. Les milieux relatifs sont en effet, eux aussi, devenus rares en Suisse et 
dans le Canton. Pour leur grande majorité, ils sont liés à des conditions stationnelles et 
topographiques spécifiques qui font qu’ils sont irremplaçables.  
 
Les milieux naturels concernés par la DC présentent une diversité et une organisation complexe 
liées à la dynamique de l’eau. Le site a fait l’objet d’une cartographie de sa végétation en 2012 
et d’une description de l’état des milieux, qui figurent en annexes 5 et 6 au sein des plans des 
gestion relatifs.  
Des habitats les plus humides aux plus secs, on y retrouve : des roselières aquatiques et 
terrestres, des cariçaies et prairies humides, puis des formations ligneuses (saulaies, aulnaies, 
frênaies puis chênaies) et, à la marge, quelques prairies exploitées. En lien avec cette grande 
diversité de milieux, on retrouve une multitude d’espèces recélant, pour partie, des enjeux 
régionaux et nationaux de conservation. La liste des espèces prioritaires et caractéristiques 
présentes sur le site et que la DC a pour objectif de favoriser est fournie en annexe 4 de ce 
rapport. 
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Forêt alluviale – Versoix au Grand Bataillard – Gentiane pneumonanthe - Grenouille agile – Souris des moissons 

Milieux palustres  
Les roselières aquatiques et terrestres ainsi que les prairies à grandes laîches sont le domaine 
de nombreux oiseaux de marais, pour la nidification ou la halte migratoire. Citons par exemple la 
rousserolle effarvate (Acrocephalus scirpaceus, LC), un oiseau insectivore qui construit son nid 
dans les peuplements de roseaux à proximité de l’eau ; et les limicoles, comme le chevalier 
guignette (Actitis hypoleucos, EN) ou le vaneau huppé (Vanellus vanellus, EN). Ces milieux 
humides abritent plusieurs plantes palustres d’intérêt, dont la laîche à tige arrondie (Carex 
diandra, VU) et la gentiane des marais (Gentiana pneumonanthe, VU). Au niveau entomologique, 
les Bidonnes sont le seul marais en Suisse occidentale abritant les 3 espèces d’azurés des zones 

humides (Phengaris alcon, Phengaris nausithous, Phengaris teleius, EN), papillons dont le 
développement complexe nécessite deux autres protagonistes, la sanguisorbe officinale 
(Sanguisorba officinalis, NT), leur plante-hôte, ainsi que certaines espèces de fourmis, qui vont 
recueillir les chenilles pendant l’hiver. Le tétrix des vasières (Tetrix ceperoi, EN), un orthoptère, 
colonise les végétations pionnières sur les rives des étangs. Le bas-marais du Grand Bataillard 
abrite quant à lui l’une des populations les plus importantes de Suisse de souris des moissons 
(Micromys minutus, EN).  
 
Milieux forestiers  
L’aulnaie noire, association forestière très rare, est assez répandue dans les marais de la haute- 
Versoix. Sauvage et difficile d’accès, il s’agit d’une véritable mangrove d’eau douce colonisant 
les dépressions marécageuses inondées plusieurs mois par année. Dans les parties un peu plus 
élevées et donc moins humides, les frênaies succèdent aux aulnaies et offrent un habitat de 
premier ordre pour les oiseaux forestiers, comme les différentes espèces de pics ou l’épervier 
d’Europe (Accipiter nisus, LC). Au nord du site, le Bois d’Ely se distingue par ses hêtraies 
mésophiles et sa diversité en coléoptères saproxyliques exceptionnelle, incluant le grand 
Capricorne (Cerambyx cerdo, CR).  
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Milieux aquatiques 
Les nombreuses mares et dépressions humides constituent des sites de reproduction pour les 
amphibiens. Ces derniers constituent l’un des taxons les plus menacés de Suisse, la moitié des 
espèces étant en voie d’extinction. La grenouille agile (Rana dalmatina, EN), espèce qui colonise 
les petits plans d’eau et les forêts riveraines, figure dans les espèces faisant du site une priorité 
conservatoire à l’échelle de la Suisse.  
La Versoix n’est pas en reste en tant qu’habitat aquatique. Le caractère naturel de ses berges 
ainsi que cette diversité des milieux naturels qui la bordent lui confère une qualité indéniable pour 
la faune et la flore aquatique. C’est une rivière à salmonidés typique, aux eaux fraîches et 
oxygénées. Notons aussi que c’est sur la Versoix qu’ont été réintroduits les premiers castors 
(Castor fiber, LC) en Suisse, en 1956, après plus d’un siècle d’absence. A l’échelle de la région 
franco-valdo-genevoise, elle constitue une rivière unique par sa nature préservée et sauvage. 

  
Corridor écologique et corridor à faune d’importance suprarégionale 
Identifié dans le Réseau écologique cantonal (REC – figure 4a) en tant que territoire d’intérêt 
biologique prioritaire (TIBP) et liaison amphibie régionale à renforcer, le site revêt une importance 
majeure dans le continuum des milieux humides, aquatiques et forestiers de la région. Il présente 
aussi, au niveau du Grand Bataillard, un corridor faunistique d’importance suprarégionale (VD29) 
faisant le lien entre le massif jurassien et la région lémanique. Le Grand Bataillard est en outre 
inclus dans la réserve de faune cantonale de la Versoix (n°23). Au nord, le bois d’Ely figure aussi 
au REC en tant que territoire d’intérêt biologique supérieur (TIBS).  
 

Figure 4a (gauche) : 
Réseau écologique 
cantonal - REC  
 
 
 
 
Figure 4b (droite) : 
Planification de l’IE 
vaudoise - état 2025 
En vert les aires centrales, 
en bleu l’espace prioritaire 
pour la trame humide  

 

 
 
 
 
 

Le site constitue donc une véritable armature centrale de l’infrastructure écologique nationale. 
Son rôle en tant que lieu de reproduction, de développement ou de dispersion (populations 
sources) des espèces prioritaires doit absolument être consolidé. 
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4.3 Valeur hydrologique 

Au-delà de leur importance biologique, les marais et zones alluviales jouent un rôle primordial 
dans la gestion des ressources en eau, autant au niveau quantitatif que qualitatif. En tant que 
champ d’extension de la rivière, les zones humides de la haute-Versoix régulent les écoulements 
vers l’aval, en stockant l’eau en périodes de hautes eaux, et en la restituant progressivement en 
périodes plus sèches. Aussi, ils fonctionnent comme des filtres naturels et soutiennent ainsi la 
qualité de l’eau qui les traverse. Au cours des deux siècles derniers, les zones humides ont été 
extrêmement mises à mal en Suisse. Leur capacité de régulation du cycle de l’eau en a donc été 
largement compromise. Ainsi, les espaces relativement préservés comme ceux de la haute-
Versoix sont très précieux. Il est primordial d’en assurer la fonctionnalité dans une optique de 
résilience des territoires aux changements climatiques.  
 
 
 

5 Protection, gestion et utilisation actuelles 

5.1 Affectations actuelles 

La valeur de la plaine alluviale est reconnue de longue date, puisque dans les années 1960 déjà, 
des Plans d’extension cantonaux ont été mis en place afin d’établir une vaste zone de non-bâtir. 
Si cet instrument a permis de la régler la non-constructibilité, il ne permet pas de répondre aux 
autres objectifs de protection des biotopes, raison de la présente DC.   

Figure 5 : Affectations actuelles 

 
En effet, comme cela a été rappelé, en vertu de l’article 5 de la loi sur la protection de la nature 
et du paysage (LPN) et de la jurisprudence en la matière (ATF 135 II 209), les objets inscrits dans 
des inventaires fédéraux doivent être pris en compte dans les planifications cantonales et 
communales. En l’état actuel des choses, les affectations ne sont pas conformes au droit fédéral, 
en particulier car elles ont été établies avant l’entrée en vigueur des inventaires. 
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5.2 Gestion et utilisation actuelles 

5.2.1 Gestion des biotopes et conservation des espèces  
 

Pour assurer la conservation du site, et plus spécifiquement celle des biotopes et espèces 
prioritaires, de nombreuses actions ont été entreprises par les collectivités territoriales franco-valdo-
genevoises et certains privés (notamment la Fondation Phragmites).  

A l’échelle de la Versoix dans son ensemble, plusieurs contrats de rivière transfrontaliers ont vu le 
jour, avec diverses mesures en lien avec la qualité et la quantité d’eau dans la partie amont (sur 
France), ainsi que des renaturations sur la partie aval genevoise (suppression des obstacles à la 
libre migration piscicole, revitalisation de la Versoix urbaine…). Dans le cadre du projet 
d’agglomération franco-valdo-genevois, le contrat corridor « Vesancy-Versoix » (2016-2021) a été 
signé entre les cantons de Genève, de Vaud et la France voisine. Il a œuvré au maintien et 
l’amélioration des liaisons biologiques du secteur, au profit des espèces inféodées aux milieux 
humides et de la grande faune, mais une de ses mesures-clés, à savoir la protection du site dans 
l’affectation, n’avait pas encore été mise en œuvre..  

Pour les biotopes sensu stricto, des plans de gestion ont été produits par la Direction générale de 
l’environnement en 1996, puis en 2016. Ils s’accordent sur le fait que les milieux humides tendent à 
s’assécher avec, à la clé, un embuissonnement graduel des milieux ouverts et la disparition des 
vasières. Sur la base de ce diagnostic, des objectifs de conservation ont été définis en concertation 
avec le Conservatoire Rhône-Alpes des Espaces Naturels, en charge de la gestion des biotopes sur 
la partie française. Des premières actions de restauration et d’entretien (débroussaillage, creuses 
de plans d’eau, lutte contre le solidage) ont été engagées, mais limitées jusqu’à ce jour aux zones 
forestières du site et au bas-marais du Grand Bataillard. 

Une actualisation du plan de gestion est prévue une fois le site sous protection.  

 

5.2.2 Gestion forestière 
 

Le périmètre de la DC est majoritairement soumis au régime forestier. Sur les 128 ha de la DC, 69 
ha sont de nature forestière.  

Les enjeux de production sylvicole sont limités. Dans les secteurs les plus humides, du côté de la 
Versoix (aulnaies et saulaies), la fonction productive de la forêt peut être considérée comme nulle. 
Sur les surfaces avec productivité, elle est occasionnelle. Ainsi, les dernières exploitations remontent 
à plus de 20 ans pour la plus grande partie des forêts du périmètre. Au sud, la présence de peupliers 
témoigne d’anciennes plantations, les dernières datant de 1993.  

Dans le cadre des plans de gestion du Grand Bataillard (2016) et des Îles de Bogis (2015), des 
objectifs ont été définis : il s’agit, d’une part, de limiter l’avancement des boisés sur les zones 
marécageuses et agricoles, et d’autre part, d’encourager la libre évolution de certains peuplements. 
Sur cette base, deux projets de réserve forestière ont été proposés dernièrement aux propriétaires 
forestiers et sont en cours de finalisation. Ils concernent la quasi-totalité des surfaces forestières du 
périmètre (à l’exclusion des linéaires de ripisylve et de l’aire sylvopastorale). La politique forestière 
dans le secteur est donc déjà tournée vers la conservation des qualités biologiques exceptionnelles 
du site.  
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A noter que dans le cadre de ces projets de réserves forestières, une procédure de constatation de 
nature forestière au sens de l’art. 23 ss LVLFo s’est tenue et a sensiblement redéfini l’étendue de 
l’aire forestière. Le plan de la DC reprend les limites définies dans ce cadre.  

 

5.2.3 Gestion agricole 
 

A la fin du 19ème siècle, les surfaces de marais étaient exploitées pour la litière. L’évolution de 
l’agriculture et l’abandon graduel de cette pratique a provoqué un embroussaillement rapide suivi 
d’une fermeture forestière d’une partie des espaces humides riverains de la Versoix. Aujourd’hui, 
seules quelques rares parcelles du bas-marais sont encore fauchées par des agriculteurs et inscrites 
en prairies à litière au Grand Bataillard. Aux Bidonnes, la pâture par un troupeau d’Aurochs de Heck 
entretient le bas-marais, sur France et sur Suisse. La périphérie moins humide des biotopes et les 
prairies riveraines de la Versoix sont exploitées pour leur majorité en prairies extensives. En 
périphérie des biotopes, comme l’illustrent les figures 6 et 7, d’importants travaux de défrichement 
et de drainage ont été réalisés par le passé (avant et après-guerre). Ils ont drastiquement modifié 
les modalités d’approvisionnement en eau des milieux riverains de la Versoix (voir atteintes au point 
5.3.1.). Plusieurs parcelles immédiatement adjacentes aux biotopes sont exploitées intensivement 
aujourd’hui, et les eaux de ruissellement chargées en nutriments aboutissent dans les secteurs de 
marais. 

  
Figure 6 : Secteur du Grand Bataillard en 1934 (Versoix en bleu) et 2015 

Figure 7 : Réseau de drainages et fossés de drainages (en rouge) dans et aux abords du site classé (non-exhaustif) 
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Le périmètre de la DC comprend, selon les données du géoréférencement agricole 2025, près de 
39 ha de surface agricole utile, dont une trentaine constitue des surfaces d’assolement (SDA). Le 
détail figure dans la figure 8 ci-dessous. La part de surfaces exploitées en surfaces de promotion de 
la biodiversité (SPB) dans la SAU s’élève à près de 24 ha, soit 62 % de la SAU du site. La majorité 
des SPB font également l’objet de mesures de mise en réseau, l’intégralité du secteur étant comprise 
dans le périmètre du réseau agroécologique de Terre Sainte, qui a été reconduit en 2022 pour une 
troisième période de huit ans. Hors SAU, dans les marais, des SPB de type « fossés, mares, 
étangs », imputables mais non-exploitées, sont également annoncées. Au global, 18 exploitants 
agricoles se partagent le territoire, dont 4 genevois. Seulement deux exploitants disposent à ce jour 
d’une convention d’exploitation au titre de l’exploitation au sein d’un biotope ou de sa zone-tampon, 
sur une dizaine d’hectares. 

 

 

Figures 8a et 8b : Surfaces annoncées en 2025 par les exploitants agricoles (NB : certaines surfaces 

agricoles du périmètre ne sont pas annoncées au géoréférencement agricole) 

 
 
5.2.4 Fréquentation du site 

 
Aux portes de la Côte, de Genève et de Divonne, le site se situe au cœur d’un environnement 
extrêmement dynamique démographiquement et économiquement. La fréquentation des milieux 
naturels attenants à la Versoix comprend des pêcheurs, chasseurs et naturalistes, dont le passage 
est à l’origine de cheminements multiples. Kayakistes, voire paddleurs, fréquentent aussi de plus en 
plus le cours de la Versoix. 

Le chemin agricole, inscrit au réseau d’itinéraires pédestres et longeant les prairies et lisières 
forestières sur quasi l’entier du linéaire (le « chemin de la Versoix ») est apprécié des promeneurs, 
cyclistes et cavaliers. Aux abords des biotopes, la divagation de chiens depuis ce chemin et celui 
du pont de Grilly provoque des dérangements à la faune.  

Ces différentes pratiques nécessitent d’être mieux cadrées pour éviter des atteintes à terme au site. 

 

 

Nature Total Dans les biotopes Dans leurs zones-tampon

SAU 39.2 23.8 15.4

- dont SDA 30.5 15.34 15.16

- dont SPB 23.8 17.2 6.6

- dont terres assolées 15.4 6.6 8.8
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5.2.5 Chasse 

Le périmètre de la DC comprend actuellement la réserve cantonale de faune de la Versoix (n°23 – 
voir figure 9). Les chiens doivent y être tenus en laisse dans le respect des objectifs de protection 
des espèces animales. La réserve est ouverte ou fermée à la chasse en fonction de l'évolution des 
effectifs des espèces chassables, des risques d'épizooties et de l'importance des dommages causés 
aux cultures. Il incombe au Département de la jeunesse, de la sécurité et de l’environnement d’en 
fixer annuellement les modalités dans ses directives sur la chasse.  

Depuis plusieurs années, la réserve a dû être ouverte à la chasse au cerf et au sanglier du fait des 
dégâts importants enregistrés sur les parcelles agricoles du secteur. La chasse est toutefois soumise 
à des conditions précises. Malgré cela, elle occasionne des dérangements, en particulier aux 
oiseaux, qui désertent alors les plans d’eau et zones marécageuses ouvertes du site. 

Des réflexions sont en cours pour en modifier le périmètre, voire le supprimer au profit d’une réserve 
d’oiseaux et/ou d’une zone de tranquillité de la faune, cadrant mieux avec les enjeux du site et la 
gestion des espèces occasionnant des dommages.  

Figure 9 : réserve de faune de la Versoix (n°23) 

 
5.2.6 Pêche  

La pêche est actuellement autorisée sur certains tronçons de la Versoix, des canaux de Crans et du 
Greny concernés par le classement. Ses modalités sont définies par les directives triennales du 
DJES en la matière. L'activité des pêcheurs en rivière est à l’origine d'un cheminement longeant la 
rive gauche de la Versoix.  

 
 

5.3 Atteintes et menaces 

5.3.1 Perturbations du régime hydrique 

Drains, fossés et exutoires d’eaux claires criblent les zones humides (voir plan en annexe 10) et y 
font transiter rapidement l’eau vers la Versoix. Aussi, le bassin versant d’alimentation des biotopes 
a été historiquement très perturbé. Des dérivations anciennes ont soustrait une partie de l’eau à la 
Versoix (canaux de Crans et de Greny) et le bassin d’alimentation par ruissellement a été très 
intensément drainé (voir figure 7). Ainsi, l’eau est restituée de manière concentrée en certains points 
au niveau des biotopes alors même qu’il conviendrait qu’elle le soit de manière diffuse.  
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5.3.2 Eutrophisation et pollution des biotopes 

Plusieurs parcelles immédiatement adjacentes aux biotopes sont exploitées en grandes cultures. 
Les intrants agricoles dérivent donc directement dans les secteurs de forêt marécageuse, entrainant 
une eutrophisation de la végétation et des apports de produits phytosanitaires incompatibles avec 
les objectifs de protection. 

Le vaste réseau de drains existants fait transiter l’eau jusqu’à des fossés ou des exutoires au cœur 
des biotopes, ou directement dans le cours d’eau. Une partie des eaux claires et des eaux de 
chaussée emprunte un chemin similaire. Du fait de la nature des sols agricoles, les eaux de drainage 
ne sont pas épurées correctement. Ces dernières arrivent vraisemblablement chargées en 
nutriments et en substances potentiellement néfastes dans les milieux naturels. Or, il est primordial 
que les biotopes, en particulier les marais et les plans d’eau de reproduction des batraciens, 
reçoivent une eau peu chargée et de qualité. Sans mentionner la rivière, pour laquelle il est aussi 
crucial d’assurer une protection vis-à-vis de toute pollution.  

 

5.3.3 Entraves au transit de la faune 

Au droit du Grand Bataillard, le corridor faunistique suprarégional est diagnostiqué par la 
Confédération comme étant perturbé.  Ce diagnostic négatif repose sur des surfaces agricoles très 
pauvres en structures ainsi qu’un tronçon routier très fréquenté (la RC n°7) au sud de la plaine des 
Tattes-de-Bogis. La RC n°7 entrave non seulement la grande et moyenne faune, mais également le 
transit des batraciens, qui ont vu leur population fortement décliner du fait de la mortalité routière. 

A l’échelle de la DC, il s’agira d’assurer la connectivité paysagère à la frontière avec cette dernière. 
A noter qu’à l’orée du Bois de Portes au sud, la réfection de la RC n°7, qui a débuté en 2025, intègre 
l’aménagement d’un crapauduc ainsi que d’un système Calstrom (visant à prévenir les impacts entre 
les automobilistes et la grande faune). 

Au nord du périmètre, un tronçon de la route cantonale n°2 reliant Bogis-Bossey à Crassier est 
également identifié comme problématique pour la migration des amphibiens. En fonction des 
effectifs encore en présence, des mesures analogues à celles prises sur la RC7 pourraient être 
prises.  

 

5.3.4 Dérangements liés aux activités humaines 

Il est primordial de veiller à la tranquillité des espèces menacées qui fréquentent le site, en le 
préservant de toute infrastructure et en assurant des activités compatibles avec la préservation des 
secteurs les plus sensibles. Une bonne canalisation du public, un meilleur encadrement des 
pratiques de loisirs et un balisage explicite sont donc à prévoir. 

 

5.3.5  Constructions illicites 

Le site abrite a minima cinq ouvrages ou infrastructures qui n’ont pas bénéficié d’autorisations en 
bonne et due forme ou qui sont contraires à la législation forestière (constructions dans les 10 mètres 
à la lisière ou en forêt ne servant pas les buts de la forêt). En application du cadre légal, le 
démantèlement de ces ouvrages est à prévoir. 
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6 Principes et buts de la décision de classement 

La DC reconnaît la place prépondérante des enjeux écologiques et paysagers, en raison de 
l’importance nationale des valeurs présentes (IFP, ZA, IBN, BM, espèces prioritaires et 
protégées, milieux dignes de protection) et en application de l’art. 24 de la LPrPNP. Les objectifs 
généraux de la DC reprennent les buts particuliers de protection de l’objet IFP Marais de la haute-
Versoix, de l’OZA, de l’OBM et de l’OBat. Elle constitue dès lors l’outil permettant d’assurer la 
conservation et le développement des biotopes figurant aux inventaires fédéraux. 
 
La DC pose deux principes généraux dont dépendent toutes les dispositions particulières : 

1.  Les éléments caractéristiques faisant la spécificité des biotopes doivent être conservés, 
gérés, voire restaurés en fonction de leur qualité biologique et des exigences des espèces 
caractéristiques. 

2.  Toutes les activités entreprises dans le périmètre de la DC doivent être conformes aux 
objectifs de protection, qu'elles concernent l'exploitation forestière ou agricole, les loisirs ou 
la gestion du site.  

 
Elle poursuit les buts suivants (art. 1 al. 2 du règlement) : 

• préserver le paysage de la vaste plaine alluviale, aussi bien dans son ensemble que dans 
ses éléments caractéristiques, tels que les lisières forestières, clairières humides, bas-
marais, mares et méandres du cours d’eau ; 

• conserver et améliorer la qualité des surfaces de marais, forêts alluviales et autres biotopes 
typiques du site, en particulier par la restauration de leur fonctionnement hydrologique et par 
la mise en place d’une zone-tampon suffisante du point de vue écologique ;  

• maintenir et développer la flore et la faune caractéristiques, en premier lieu les espèces rares 
et menacées, en particulier d’amphibiens ; 

• réparer et prévenir les atteintes au site, en particulier celles affectant le régime hydrique des 
biotopes humides et la qualité des eaux de la Versoix ; 

• reconnaître le site comme lieu de refuge pour la faune, nécessitant des mesures spécifiques 
pour préserver la tranquillité des espèces ; 

• garantir des pratiques sylvicoles et agricoles préservant et améliorant les qualités naturelles 
et paysagères du site, renforçant la continuité écologique et garantissant la conservation des 
espèces inféodées aux biotopes ; 

• informer et sensibiliser le public dans le respect des capacités d’accueil du site ; 

• renforcer la collaboration intercantonale et transfrontalière pour la conservation à long terme 
du site. 
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7 Elaboration  

L’élaboration de la DC a été conduite selon les dispositions de l’article 25 de la LPrPNP. Les 
communes ont été consultées avant la mise à l’enquête publique, de même que la commission 
cantonale consultative pour la protection de la nature et du paysage, les services cantonaux 
concernés et l’OFEV. Les propriétaires ont été informés de la démarche et, pour ceux qui en ont fait 
la demande, des explications spécifiques ont été apportées.  

 

8 Dispositions de la décision de classement 

8.1 Implications dans l’utilisation du site  

La DC cadre et adapte les différentes utilisations du site, afin de corriger (et prévenir) les atteintes 
et assurer la conservation à long terme des valeurs naturelles et paysagères. 

8.1.1 Utilisation par le public 

Des interdictions génériques visant à conserver à qualité paysagère et naturelle s’appliquent sur 
l’ensemble du site. Elles concernent des aspects en lien avec les déchets, la cueillette de plantes, 
le camping, etc. Des dispositions plus particulières, en réponse aux problématiques citées ci-avant, 
sont en sus instaurées à destination des différents types d’usagers du site. Ainsi, les activités 
impactant le plus la végétation et passibles de poser des problèmes de cohabitation entre usagers 
(cyclisme, VTT, équitation) sont limitées aux chemins carrossables existants, c’est-à-dire le chemin 
de la Versoix et celui du pont de Grilly (hors routes cantonales). Pour les piétons, l’accès est limité 
aux sentiers balisés au sein des zones alluviales et bas-marais d’importance nationale en vue 
d’assurer à long terme la tranquillité des espèces les plus sensibles au dérangement et de préserver 
la végétation. Aussi, la baignade et les activités nautiques telles que le canoë sont interdites dans 
les cours d’eau et les plans d’eau. Ces mesures seront accompagnées d’une information et d’une 
sensibilisation aux enjeux écologiques du site. Enfin, partout et en vue d’éviter le dérangement de 
la faune ainsi que la divagation dans les cultures, les chiens doivent être tenus en laisse.   

Concernant l’exercice de la chasse, le concept cantonal Forêt-Gibier 2021-2030 visant l’équilibre 
sylvo-cynégétique rappelle que les mesures ne doivent pas compromettre les buts visés par la 
protection d’espèces prioritaires ou menacées. Le plan de gestion du sanglier 2026-2032 visant la 
réduction des dégâts aux cultures stipule lui aussi qu’il faut prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la tranquillité des espèces sensibles comme l’exige le cadre légal cantonal et fédéral.  

La chasse, respectivement les actions de régulation, restent toutefois nécessaires pour contenir les 
effectifs de la grande faune qui se concentrent dans le secteur.  

Leur pratique doit minimiser les dérangements (art. 13 al. 2 du règlement). Il importe de protéger de 
la chasse les zones les plus sensibles (notamment le bas-marais et l’étang temporaire du Grand 
Bataillard), au profit d’actions ponctuelles de régulation (art. 13 al. 4 du règlement). Ces restrictions 
visent à favoriser l’utilisation du site par les limicoles, anatidés et ardéidés. En cohérence avec ces 
dispositions, une réserve d’oiseaux cantonale est à l’étude.   
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8.1.2 Exploitation sylvicole  

Le règlement prévoit qu’autant que possible, une dynamique forestière naturelle soit privilégiée, pour 
permettre le développement de stades sénescents des peuplements. Les interventions sylvicoles 
sont limitées à celles nécessaires à la conservation, la valorisation ou la revitalisation des biotopes. 
Cela inclut en particulier les aménagements favorisant l’hydromorphie des forêts alluviales, 
l’entretien ou la création de mares et clairières forestières pour les amphibiens ou encore 
l’étagement de lisières aux interfaces avec les surfaces ouvertes. Restent réservées les coupes 
relevant d’enjeux de sécurité publique. La mise en réserve forestière (particulière au Grand Bataillard 
et Îles de Bogis ; mixte au Bois d’Ely) est en cohérence avec ces objectifs. 
 

8.1.3 Exploitation agricole  

La gestion des surfaces agricoles doit être adaptée pour améliorer sensiblement l’état de 
conservation des biotopes, en particulier leur qualité trophique et leur approvisionnement en eau.   

Quelques 52 hectares sont affectés en zone agricole dans la DC. Aujourd’hui, seulement 39 ha sont 
exploités de manière effective, les surfaces de marais étant pour la grande majorité non-exploitées 
par l’agriculture. Elles pourraient l’être à l’avenir si un ou des exploitants manifestaient un intérêt 
pour une exploitation en prairie à litière.  
La DC prévoit des dispositions adaptées aux exigences de protection des biotopes et des espèces 
qu’ils abritent (voir 8.2), nécessitant parfois, un changement de pratiques et une densification en 
éléments structurels de haute qualité écologique.  

La part de SPB, actuellement de 61%, devra être augmentée pour atteindre 89%, en particulier dans 
les zones-tampon. En pratique, cela signifie qu’environ 9 ha de terres assolées conventionnelles 
devront être extensifiées et/ou agrémentées de structures (voir 8.2). Des conventions signées entre 
les exploitants et le canton définiront les modalités d’exploitation au cas par cas.  

Par ailleurs, les travaux d’amélioration du régime hydrique au sein des biotopes et de leurs zones-
tampon (art. 6 du règlement) impacteront l’hydromorphie des terrains et nécessiteront possiblement 
des adaptations des modalités d’usage des parcelles. Les travaux d’adaptation du réseau de 
drainage se feront de sorte à garantir une exploitation conforme des SDA cultivées en amont (hors 
périmètre de la DC).  
 
 

8.2 Explications relatives aux zones et secteurs 

Afin de traduire les objectifs de protection de manière adaptée aux conditions et enjeux sur le terrain, 
le périmètre de la DC est divisé en différentes zones et secteurs. Ces périmètres de protection 
traduisent des sensibilités et valeurs différentes des milieux naturels présents, les restrictions y sont 
proportionnées en conséquence. 

Remarque : En tant que document légal de protection déployant des effets d’affectation du sol au 
sens de la Loi sur l’aménagement du territoire (LAT), la DC respecte certains critères relatifs à 
l’aménagement du territoire. C’est pourquoi la typologie des plans et la dénomination des zones et 
secteurs répond à la systématique des plans d’affectation, prévue par la directive cantonale 
NORMAT2.  
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Zone agricole protégée A 

Cette zone comprend l’ensemble des surfaces présentant une végétation de bas-marais. Elle a pour 
but de conserver et de restaurer la qualité de ces milieux et leurs espèces inféodées. Leur gestion 
doit permettre le maintien de milieux ouverts par une fauche tardive annuelle à triennale. Le pâturage 
des surfaces de marais est aussi possible, comme c’est déjà le cas aux Bidonnes, où il est modulable 
en fonction des objectifs de maintien du marais, convenus entre les services biodiversité et forêt (car 
les parcs de pâturage comprennent de la forêt) de la DGE, et l’exploitant agricole. 
 
Zone agricole protégée B 

Cette zone comprend les milieux ouverts non-marécageux des zones alluviales et des sites de 
reproduction des batraciens d’importance nationale, ainsi que les prairies riveraines de la Versoix 
assurant la connexion biologique entre les deux grands secteurs de marais (Grand Bataillard et 
Bidonnes). Elle a pour but d’offrir des habitats adéquats aux espèces tributaires des zones humides 
attenantes. Des mesures améliorant la capacité d’accueil des parcelles pour ces espèces, et pour 
les amphibiens en particulier, seront prises : 

o mise en place de structures servant de cache ou de refuge, 
o aménagement de nouvelles mares temporaires, en lisière forestière, colonisables par les 

amphibiens pour la reproduction (de tels aménagements se feront néanmoins en priorité 
dans l’aire forestière),  

o maintien ou conversion en prairies extensives afin d’offrir un garde-manger aux espèces, 
en particulier les juvéniles d’amphibiens. 

Certaines surfaces de la zone agricole protégée B jouent également le rôle de zone-tampon 
trophique pour les forêts alluviales adjacentes, et doivent de ce fait être gérées sans intrants. La 
majorité le sont déjà, d’autres devront le devenir selon des modalités convenues avec chaque 
exploitant agricole.  

En pratique, sur les SPB existantes, l’aménagement de structures se fera à l’opportunité en fonction 
de la matrice paysagère et de la faisabilité d’implantation. Sur les terres assolées existantes, près 
de 2,5 ha devront être convertis en prairies extensives. Notons que cette zone agricole protégée B 
concerne 20.8 ha de SAU, dont 18.6 ha de SDA.  

 
Zone agricole protégée C 

Cette zone assure la fonction de zone-tampon trophique et hydrique du bas-marais, des plans d’eau 
de reproduction des amphibiens et des forêts alluviales d’importance nationale. Elle doit prévenir 
l’enrichissement des biotopes en éléments nutritifs, la contamination en produits phytosanitaires ou 
éléments polluants et permettre une bonne (meilleure) alimentation en eau des biotopes.   
La délimitation de ce secteur s’est basée sur des études dédiées (annexes 7 et 8), conduisant à un 
linéaire de protection de maximum 40 mètres de large. Ces surfaces recèlent un potentiel majeur 
pour l’amélioration du régime et de la qualité des eaux arrivant dans les forêts alluviales ainsi que 
celles se déversant dans la Versoix.  
 
En vertu de l’article 9 du règlement, les eaux de drainage devront y être restituées en surface et de 
manière diffuse de telle sorte que l’eau puisse être épurée par la végétation avant d’atteindre les 
biotopes. Les solutions techniques seront élaborées en concertation avec les propriétaires et 
exploitants agricoles.  
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Concernant l’exploitation, ces surfaces devront être gérées sans intrants, et la transition devra 
s’opérer dans un délai de 5 ans dès l’entrée en vigueur de la DC. Dans la majorité des cas, il s’agira 
d’élargir la bande-tampon en lisière forestière, déjà existante au titre des prestations écologiques 
requises ; mais différentes options pourront être envisagées de cas en cas, avec par exemple, la 
mise en place de SPB en terres assolées ou d’autres structures assurant la fonction de tampon. 
Notons enfin que ces surfaces extensives serviront d’habitat et de ressources alimentaires pour les 
espèces patrimoniales des biotopes.   

En pratique, la zone agricole protégée C s’étend sur 10 ha de SAU (et de SDA). Près de 6.3 ha, 
aujourd’hui majoritairement exploités en grandes cultures conventionnelles, devront être extensifiés. 
 
Zone agricole protégée D  

La zone agricole protégée D assure la fonction de zone-tampon biologique des biotopes humides 
adjacents. 
Des mesures bénéfiques aux espèces tributaires des biotopes devront être prises dans un délai de 
cinq ans suite à l’entrée en vigueur de la décision de classement : 

o mise en place de structures servant de cache ou de refuge, 
o diminution de l’usage d’intrants chimiques dans les grandes cultures, afin notamment de 

réduire l’impact sur les amphibiens dans leur phase terrestre. 
 

Cette zone s’étend sur 6.2 ha actuellement exploités en grandes cultures.   
 

Secteur de protection de la nature et du paysage A  

Ce secteur comprend l’ensemble des forêts alluviales ou riveraines de la Versoix. La non-
intervention sur les peuplements est privilégiée, dès lors que des interventions ne sont pas 
nécessaires pour le maintien des espèces inféodées (entretien et création de clairières et plans 
d’eau, oblitération de fossés de drainage, étagement de lisières…).   
 

Secteur de protection de la nature et du paysage B 

Ce secteur comprend des forêts plus sèches au nord du site et correspond aux habitats terrestres 
du site de reproduction de batraciens des Bidonnes (secteur B et zone-tampon biologique). Sa 
qualité d’accueil pour tout un cortège d’espèces sera pérennisée et renforcée, en particulier par le 
maintien de la diversité, quantité et qualité de bois mort, sur pied et au sol.  

 
8.3 Points particuliers 

Constructions  

La DC maintient l’inconstructibilité actuelle de la grande majorité du périmètre. Seules pourront être 
réalisées des interventions au bénéfice des buts de protection, ou celles relevant du champ 
dérogatoire. Sont réservés l’entretien et la transformation d’installations réalisées légalement, dans 
la mesure où les travaux seraient compatibles avec les buts de protection de la DC.  
Le classement de la zone est aussi l’occasion de régulariser la situation de constructions irrégulières 
au titre de la LAT ou de la LFo. Ainsi, certaines constructions et infrastructures devront être 
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démontées et les parcelles remises en état. Une liste indicative des constructions à démanteler est 
donnée en annexe 9. 

 
Régime hydrique  

Les atteintes au régime local des eaux occasionnées par des infrastructures existantes doivent être 
atténuées ou supprimées, en vertu des art. 5 et 8 de l’OBM et de l’art. 8 de l’OZA. Des travaux au 
sein des marais et des forêts alluviales en priorité, mais aussi dans leur zone-tampon trophique, 
seront planifiés et financés par les services cantonaux concernés afin d’améliorer respectivement, 
la rétention de l’eau et l’approvisionnement en eau. Ils seront réalisés en concertation avec les 
propriétaires et les exploitants des parcelles concernés. La typologie des atteintes est diverse, 
certaines sont anciennes, d’autres plus récentes – les unes en lien avec le drainage des terres 
agricoles, les autres relatives à l’évacuation des eaux claires ou des eaux de chaussée. Cette 
diversité de cas de figure entrera en ligne de compte dans la priorisation et les modalités 
d’amélioration du régime hydrique. Une étude dédiée est en cours afin de définir ce qu’il sera 
possible de réaliser au sein du périmètre de la décision de classement, en prenant en compte les 
critères de faisabilité technique, les coûts et les impacts sur l’exploitation agricole. Une carte 
indicative des perturbations visées est consultable en annexe 10. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de ces travaux, il est envisagé de déplacer le chemin de la 
Versoix moyennant l’établissement d’un projet routier (cf. art. 25 al. 5 du règlement). A défaut, son 
coffre sera rendu perméable afin d’améliorer le transit de l’eau, aux endroits où la zone-tampon 
trophique (zone agricole protégée C) se situe à l’amont du chemin.  
 

 
Perméabilité du paysage pour la faune  

La continuité écologique est un élément central pour la fonctionnalité du site et pour sa capacité à 
offrir des populations sources capables de coloniser des espaces adjacents. Ainsi, plusieurs 
dispositions vont dans le sens du renforcement de ces capacités de dispersion. Elles sont 
principalement axées « amphibiens », étant donné l’importance du site pour la conservation de ce 
groupe au niveau régional, mais la plupart sont bénéfiques à tout un cortège d’espèces. Les 
éléments naturels et paysagers faisant office de structures-relais (haies, bosquets champêtres, 
arbres isolés, tas de pierres, tas de branches, plans d’eau, clairières forestières, lisières étagées…) 
sont protégés et leur densité doit être augmentée. Un objectif de 1 plan d’eau tous les 500 mètres 
sur le linéaire du site classé est fixé, conformément aux capacités migratoires des espèces 
d’amphibiens cibles. Les clôtures entravant le déplacement de la faune sauvage situées en forêt 
(hormis celles nécessaires à la gestion du troupeau d’Aurochs), seront démontées. L’entretien des 
zones de desserte doit être compatible avec le maintien du transit de la petite et grande faune. Un 
passage à petite faune est à l’étude sur la RC2c entre Bogis-Bossey et Crassier et, le cas échéant, 
viendra consolider l’ensemble de cette infrastructure écologique.  
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9 Mise en œuvre 

9.1 Gouvernance  

La mise en œuvre de la décision de classement est placée sous la responsabilité du service en 
charge de la protection de la nature. Néanmoins, les différentes mesures doivent être mises en place 
via les instruments de chaque politique sectorielle, dont chaque service de l’Etat peut avoir la 
prérogative. Ainsi, dans l’aire soumise au régime forestier, le service des forêts reste le service 
référent, en collaboration étroite avec le précité. 

 
Les travaux de revitalisation des milieux naturels (amélioration du régime hydrique) ou d’amélioration 
de l’infrastructure écologique (crapauduc, création de mares), incombent aux services cantonaux 
concernés, en partenariat avec les propriétaires et exploitants concernés. 

 
Le contexte transfrontalier nécessite une collaboration étroite avec la France voisine, notamment 
avec le Conservatoire d’espaces naturels Rhône-Alpes, pour améliorer l’état de conservation du 
site. Elle sera renforcée de manière proactive par le service sur les aspects concernant la qualité 
des eaux de la Versoix. L’Etat de Genève sera aussi associé aux thématiques relevant d’un effort 
intercantonal, en particulier en matière de régulation de la faune causant des dommages.  
 
 

9.2 Contrats  

Conformément au cadre légal et aux pratiques usuelles, des contrats seront conclus avec les 
propriétaires et les exploitants concernés. En particulier, des conventions seront établies entre les 
exploitants agricoles et le service de l’agriculture (art. 36 RAgrEco) et entre les propriétaires 
forestiers et le service des forêts (art. 45 RLVLFo) ; d’entente avec le service ; respectivement pour 
définir les modalités d’exploitation et pour établir des réserves forestières. 
 
 

9.3 Soutien financier à la mise en œuvre 

Les mesures prévues par la DC sont à la charge de l'Etat et/ou subventionnées par la Confédération 
(OFEV) dans les limites des dispositions légales existantes.  
Concernant les pertes éventuelles d’exploitabilité agricole à l’issue de la mise en œuvre des travaux 
de restauration hydrologique, le Canton réalisera une expertise afin d’évaluer dans quelle mesure 
des indemnités doivent être versées aux propriétaires et exploitants, en regard des exigences 
données par l’OPD et la LPN d’une gestion conforme des zones-tampon des biotopes fédéraux. Le 
détail et les résultats de cette expertise seront fournis à ces derniers le moment venu.  

 
 

 


